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Des citoyennes et
non plus des proies!

• Voici un an, #metoo déclenchait une libération
mondiale de la parole des femmes par rapport aux
violences sexuelles qu'elles vivent. Que faut-il
mettre en place au niveau européen pour béton-
ner ce mouvement?

11Ya un an, le 15 octobre 2017, les enseignements
l'actrice amé~caine Alys~aMi- Il suffisait que l'on propose un es-
lan? populanse sur les res;au~ pace de témoignage aux femmes et
SOCIauxle hastag #metoo ( mm elles l'ont saisi. Femmes nous avons

f ~ussi") en~aînant par là une li- répondu "moi aussi", ~ombreuses,
beratlOn mondiale de la pa~ole des sur différents niveaux d'agressions
femmes par ,rappor~ aux ~IOlences gui montraient la généralité de ce
sexuelles qu elles Vlvent: A travers phénomène de violences masculi-
c~ sloga~, to~t type d~ vlOlence .est nes, et surtout le fait qu'il ne s'agis-
denonce: les ms~ltes a connotation sait pas d'un one shot mais d'un con-
sexuelle, le har~element sexuel de tinuum que nous avions générale-
rue, les agressIOns sexuelles, les ment toutes subi.
viols. Les femmes n'en peuvent plus Néanmoins l'ac-
d'être objectivées sexuellement, cueil de~ plain-
d'être assaillies, brutalisées, agres- tes s'est vu
sées, meurtries, ':larguées au fer décevant. Beaucoup d'intellec-
ro~ge et, ell~s le cnent haut et ~ort. tuel.le.s se sont replié.e.s derrière
AUJout;.dhm, alor~ q~e ~ette defer- l'argument que "les femmes ne sont
lante ~eteson annee d eXIstence,des pas intrinsèquement des victimes"
questlOns se posent. ~n. tant que et que "tous les hommes ne sont pas
memb~es de l~.CO~~llsslOn parle- comme ça". Il n'est pas sûr que les
mentaIre sur 1egahte des genres et femmes victimes aient, dès lors, eu
les droits de la femme et de la com- l'ensemble de l'opinion avec elles:
mission des libertés civiles et de la loin de là.
justice, la résolution au sein de l'UE n est à retenir du mouvement
de la banalisation des violences #metoo que la dénonciation des
sexuelles faites aux femmes nous est violences sexuelles masculines est
chère. Qu'cn est-il après un an de pour la première fois sortie d'un cer-
mouvement #metoo de la réalité de étroit et non médiatisé de quel-
des violences sexuelles en Europe? ques groupes féministes et est pas-
Que retenir de ce mouvement mon- sée avec fracas dans les médias tradi-
dial? Que reste-t-il à mettre en place tionnels. Il y a enfin un début de
au niveau européen pour éradiquer prise de conscience du caractère
les violences sexuelles imposées aux quasi universel de ces violences.
femmes? Grandes ou petites, toutes les fem-
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mes en sont victimes. Cette prise de
consciencc semble un peu progres-
ser chez les hommes -qui habituel-
lement n'ont pas la moindre idée de
leur omniprésence et de leur gra-
vité - mais pour le moment cette
prise de conscience ne semble pas
avoir vraiment de conséquences
concrètes ...

La réalité aujourd'hui en Europe
Au contraire, il y a de très fortes ré-

sistances au mouvement #metoo et
des stratégies se mettent en place
contre lui. Et, chose intéressante,
cette ('ontre-offensive a sou-

Il Ya enfin un
début de prise
de conscience
du caractère

quaSI
universel de
ces violences.
Grandes ou

petites, toutes
les femmes en
sont victimes
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vent été menée par des femmes (le Laconventiond'Istanbul
manifeste pour la liberté d'importu- Qu'en est-il des textes que l'UE a
ner, les réflexions de Bastié sur la été invitée à ratifier? IlYa la conven-
non-gravité d'une main aux fes- tion du Conseil de l'Europe sur la
ses, etc.). Il faut le constater, un des prévention et la lutte contre la vio-
obstacles aux avancées des droits lence à l'égard des femmes et la vio-
des femmes actuellement, ce sont lence domestique,
les femmes alliées de la domination dite convention d'Is-
masculine qui persiste dans notre tanbul, qui par
société. D'où l'importance pour le ailleurs reprend
féminisme de viser l'ensemble des parmi les violences
femmes, faites aux femmes la
Il est bon de le rappeler, les agres- violence domestique,

seurs sont souvent connus de la vic- le mariage forcé, l'ex-
time. En Europe, selon Amnesty In- ploitation sexuelle des
ternational, parmi les femmes qui L'Lemmes...
ont, ou ont eu un/une partenaire, Les valeurs ajoutées
2.2 % ont subi des violences de na- de la convention sont
ture physique ou sexuelle de la part les suivantes:
de ce partenaire depuis l'âge de -les gouvernements
15 ans. sont obligés de modi-
Par ailleurs, selon les études dispo- fier leurs lois pour

nibles, l'exploitation sexuelle de- qu'elles adoptent une
meure la fmalité la plus répandue de tolérance zéro pour la
la traite des êtres humains en Eu- violence contre les
l'ope (67% des victimes enregis- femmes;
trées), suivie de l'exploitation par le -la prévention et la lutte contre la
travail (21 % des "ictimes enregis- violence deviennent juridiquement
trées). Sur les violences sexuelles en contraignantes;
Europe, un autre chiffre important: _ pour la première fois dans l'his-
on estime que 500000 femmes et toire, la violence à l'égard des fem-
jeunes filles dans l'Union seraient mes n'est pas considérée comme
exposées au risque de mutilation gé- une affaire privée, mais les États
nitale féminine (MGF). sont tenus d'empêcher la violence,

Rien qu'en Eu- de protéger les victimes et de punir
l'ope, l'éradi- les auteurs;

- oblige à criminaliser les violencescation de la violence à l'égard des
femmes permettrait une économie
d'environ 226 milliards d'euros par
an à l'Union. D'où l'importance de
poser la question de l'empower-
ment des femmes à travers la ques-
tion économique et en luttant, entre
autres, contre les politiques actuel-
les d'austérité qui leur sont particu-
lièrement défavorables.

faites aux femmes au niveau pénal.
Trois ans après son ouverture aux

signatures, la convention d'Istanbul
est entrée en vigueur le 1·' août
2014. Après presque trois ans d'en-
trée en vigueur, tous les États mem-
bres de IllE ont signé la convention,
mais seulement 20 ont ratifié ce
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nouveau traité, ce qui compromet
sa bOllile application au sein de
l'UE. Il est à noter que l'UE est en
train d'adhérer à la convention
d'Istanbul (elle a signé en 2017
mais la ratification est en attente)
mais ça bloque au niveau idéologi-
que de la part de certains États
membres comme la Pologne ou la
Hongrie.

Outre son action législative,
l'Union a mis en place un pro-
gramme qui réunit les différents
acteurs de la société civile (ONG)
qui vise à combattre la violence
vis-à-vis des femmes, des enfants
et des adolescents. Créé en 1997,

le programme Da-
phné s'est imposé
comme le seul pro-
gramme europeen
visant à combattre
les violences vis-à-
vis des femmes, des
enfants et des ado-
lescents. Plusieurs
projets ont déjà
abouti. Les projets
ont porté sur divers
domaines tels que
les violences
sexuelles, psycholo-
giques et physiques
dans divers <:adres
(institutions, écoles,
famille).

Cequ'il reste à faire au niveau
européen
Convaincre les États européens

de ratifier et de respecter les arti-
des contraignants de la conven-
tion du Conseil de l'Europe sur la
prévention et la lutte contre la vio-
lence à l'égard des femmes et la
violence domestique, dite conven-
tion d'Istanbul, à suivre les recom-
mandations de l'Organisation
mondiale de la santé (OMS,2013,
2.014, 201 6) et les Conventions in-
ternationales qui visent à éradi-
quer toute forme de violence
sexuelle faite aux femmes dans
nos sociétés. Pour que demain, les
femmes ne soient plus des proies
dans un contexte de parfaite im-
punité.
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